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RÉPUALIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'ARDECHE 

ARRETE PREFECTORAL n°200t.293-8 

Autorisant la société SOVOUTRI à exploiter 
une usine de traitement de fils à LA 
VOULTE. 

Le Préfet de l'Ardèche, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

le Code de l'Environnement, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, notamment l'article 18, 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau, 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'Environnement, 

l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans 
l'environnement pour les installations classées, 

le dossier transmis par la Société SOVOUTRI le 12 février 2004, 

l'arrêté préfectoral n° 93-294 du 3 avril 1993 autorisant la société SOVOUTRI à exploiter une 
activité d'application d'enduits de caoutchouc à base de solvants, 

le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 9 août 2004, 

l'avis formulé par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 
23 septembre 2004, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La Société Voultaine de Transformés Industriels (SOVOUTRI), située sur la zone 
industrielle de LA VOULTE (07800), est autorisée à exploiter une activité de préparation et 
d'adhérisation de fils industriels.



ARTICLE 2 : 

Le classement des activités visées par la nomenclature des installations classées est le suivant : 

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

Nature de l'activité Seuil Volume de N° Rubrique | Classement 
l'activité nomenclature 

Application des Solvants 

enduits de (toluène + A 
caoutchouc ou g>100 kg/j xylène) 
autres élastomères 550 kg/ 2940.2.a 

R.F.L. 
3000 jour A 
aqueux 

Atelier de P>40 KW P=630 KW 2320 D 
moulinage 

Atelier de charge P>10kW 13,9 kW 

des accumulateurs 2925 D 
Los au V>301 20321 1180-1° D 

Instailation de 50OKW<P 500kW 96 kW L 
compression d'air 2920-2°.b né 
Installation de 
réfrigération au 20kKW<P<300kW 60 KW 2920°-1°-b D 
fréon 

Installation de Chaudière : 
combustion 2MW<P<20MW 1,347 MW 2910-A-2° D 

fours : 8 MW 
Entrepôt couvert 5000m° V 9240 m° 

<50.000 m° q>500t 1510-2° D 
qg>500t 

Stockage des 100 m<q 
polymères <1000 m q<1000 m° 2662.b D 

Transformation des 
polymères 1T/jéq<10T/j 8,2T/j 2661.1.b D 
(élastomères 
synthétiques) 

Emploi et stockage éae10 Formol alcoolisé 
de substances et 11<q<10T :2T 
préparations Phénolite : 20 kg Peiee D 
toxiques 

Emploi et stockage Solides 
de substances et 5T<q<50T Résorcine 30 t 1131.10 D 
préparation 

toxiques 

ARTICLE 3 : 

3.1 - L'arrêté préfectoral n° 93-294 du 3 avril 1993 est abrogé. 

 



3.2 - Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de 

demande sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

3.3 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, 
sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

3.4 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
de l’environnement. 
- Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'en a pas donné son accord et s’il y a lieu après autorisation de l'autorité 
judiciaire. 

- Un compte-rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

3.5 - Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
mentionne, s’il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant 
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

3.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de 

l'Ardèche, dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi q'un mémoire sur 

l'état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des 

intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement et devra comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépollution de sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

3.7 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un 

texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais 

occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant.



3.8 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la 

communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

ARTICLE 4 : Implantation - aménagement 

4.1. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 
paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les 

émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

4.2. Propreté 

Les locaux, y compris les abords, doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

4.3. Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que filtres, 
produits de neutralisation, produits absorbants, 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourent au 

fonctionnement et à la mise en sécurité des installations et au traitement des pollutions 
accidentelles. 

ARTICLE 5 : Bruits et vibrations 

5.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

5.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les 

installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

5.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront 
conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier doivent être 

conformes à un type homologué. 

5.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 

et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées 

par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée conformément aux 

règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



5.6 - Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins, ne doivent pas dépasser les valeurs 

définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

      
  

Période Niveaux de bruit 
admissibles en limites 
de propriété en dB(A) 

Jour : 7h à 20 h sauf 

dimanches et jours fériés 70 

Période intermédiaire : 6h à 7h 
et 20h à 22h les jours ouvrables 65 

Nuit : 22h à 6h ainsi que les 

dimanches et jours fériés 60 

ARTICLE 6 : Air 

6.1 - Captage et épuration des rejets 

6.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à 
limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 
doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et 
canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les 

valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

6.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 
manière à réaliser des mesures représentatives. 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 
effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 
habitations. 

Les hauteurs des cheminées seront calculées suivant les dispositions des articles 53 à 56 de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

La vitesse d’éjection est d'au moins 8 m/sec. 

6.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs limites des rejets atmosphériques sont fixés ci-après :



  

  

  

  

Installation Paramètres Valeurs limites Périodicité des 
{mg/m*) contrôles 

Chaufferie au GN Poussières 40 
SO: 300 3 ans 
NOx 500 

Fours lignes R.F.L. Poussières 40 

SO: 300 
NOx 500 an 
COVv 110 
COV (annexe II!) 20 
Ammoniac 50 

Fours milieu solvant Poussières 40 

SO; 300 
NOx 100 an 

COV 20 
CH4 50 
CO 100           
  

Les résultats des contrôles effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection 
des installations classées seront transmis à celle-ci dès réception du rapport. 

La transmission des résultats des contrôles sera accompagnée de commentaires : 

sur les dépassements constatés et leurs causes, 
- sur les actions correctrices prises ou envisagées 
- Sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge, 

…). 

ARTICLE 7 - Eau 

7.1 - Prélèvements - Protection 

Le raccordement au réseau public doit être équipé d'un dispositif de disconnexion. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un compteur. 

7.2 - Consommation 

Toutes dispositions doivent êtres prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits. 

7.3 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des 
diverses catégories d'eaux polluées. 

l'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

Tout rejet d'eau dans une nappe souterraine est interdit.



7.4 - Traitement des effluents liquides 

7.4.1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 
sanitaires en vigueur. 

7.4.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des 
dispositifs capables de retenir ces produits. 

7.4.3 - Eaux industrielles 

Les eaux de lavage (sol, cuves, machines, ….) seront collectées et traitées dans un centre 
spécialisé. 

I n'y aura pas de rejet d'eaux industrielles dans le milieu naturel. 

7.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

7.5.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des 
sols. 

7.5.2- Stockages 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 

est inférieure à 800 litres. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 
l'action physique et chimique des fluides. I! en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans 
des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs en



fosse maçonnée ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans 

l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

7.5.3 - Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions pour la récupération des fuites éventuelles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique 

et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément 
aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

7.5.4 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements 

dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 

concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

ARTICLE 8 : Déchets 

8.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

8.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

8.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 

notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

8.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les matières plastiques, … 

doit être effectué, en interne ou en externe, pour permettre leur valorisation. 

8.3 - Stockages 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, 

envols..) ; 
- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur 

élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines) ; 

les eaux de lavage (cuves, …) seront stockées dans des fûts fermés et entreposés 
Sur une aire en rétention.



8.4 - Elimination des déchets 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés doit être assurée dans des installations 

dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les quantités 
éliminées et les filières retenues. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les 
ménages. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

ARTICLE 9 : Sécurité 

9.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles interdisent l'accès libre aux installations, 
notamment en dehors des heures de travail, l'installation doit être rendue inaccessible aux 

personnes étrangères (clôture, fermeture à clé, ..). 

9.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l’environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque 
(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Il tient à jour un plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 

permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré 

dans son ensemble comme zone de sécurité. 

9.3 - Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport 
avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont 
adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

- Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de 

sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention 

des équipes de secours en toute sécurité. 

- Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenabiement, de façon à éviter toute 

accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques.



9.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 
réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des 

services de secours. 

9.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et 

normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d’apparition d’atmosphère expiosible, préalablement définies 
par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 
mars 1980. 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur 

installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue 

des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 

vérifications sont fixés par l'arrêté ministériel du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du 
travail. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou 

mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

9.6 - protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 
circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 

poussières inflammables ; 

- Utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques ; 
- Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 

électrostatiques ; 

Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, .…). 

9.7 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la 

sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la foudre 

selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

9.8 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont 
connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à 
leur disposition.



Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation 
normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réservoirs, fûts, entrepôts..)leur nature et leur quantité 
présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est 
assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés 

à une même rétention. 

9.9 - Surveillance et conduite des installations 

  

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 

plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi 
que des procédés mis en œuvre. 

9.10 - Consignes d’exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

les modes opératoires, 
la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et 
sans effet sur l'environnement, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, 

- les mesures à prendre en cas de dérive, 

- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations 
se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

9.11 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à la 

disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident avec les numéros de téléphone des responsables, des 
services d'incendie et de secours, 

- mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de produit 
dangereux, 

- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également : 

les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée définies 
précédemment, 

= l'interdiction d'apporter du feu, de fumer, 
- l'obligation du "permis de travail”.



9.12 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 
maintenance dans ou à proximité des zones à risque, font l'objet d'un permis de travail, et 

éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 

= la nature des risques, 

- la durée de sa validité, 

- les conditions de mise en sécurité de l'installation, 
- les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

= les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 
personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 
travaux, 

9.13- Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que 

les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 
réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont 
effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant où par un 
organisme extérieur. 

9.14 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composent : 
= de 3 poteaux d'incendie, 
- de robinets d'incendie armés (R.I.A.) répartis dans les différents bâtiments et situés 

à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 

attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés 

contre le gel, 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et sur les aires présentant des risques 

spécifiques, 
- d'un système d'extinction automatique pour les lignes “solvant”, avec détection 

automatique d'incendie, 
- d'une réserve d'émulseur, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- d'un système d'alerte interne, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

Les matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre 
l'incendie. 

9.15 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état 
et vérifiés périodiquement.



9.16 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 
personnel dans le domaine de la sécurité. 

ARTICLE 10 : Prescriptions particulières - charge des accumulateurs 

Les aires de charge des accumulateurs doivent être convenablement ventilées pour éviter tout 

risque d'atmosphère explosible ou nocive. 

Les sois doivent être étanches et pouvoir recueillir tout produit répandu accidentellement. 

L'interruption des systèmes d'extraction d'air devra interrompre automatiquement l'opération de 

charge des accumulateurs. 

ARTICLE 11 : Entrepôt - stockage des polymères 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots) d'une 
surface de 500 mètres carrés. 

Dans tous les cas, le stockage est organisé de façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol 
ne soit en aucun cas utilisée à des fins de stockage. 

Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont 
réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de 
sécurité en cas d'incendie. 

Les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble seront stockés sur des îlots 
séparés d'au moins 3 mètres. 

Les polymères doivent être stockés à 5 mètres des autres produits stockés. 

La hauteur de stockages ne doit pas excéder 8 mètres de hauteur. D'autre part, un espace libre 

d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme ou 
du plancher. 

Les appareils d'éclairage fixés doivent être éloignés des produits stockés afin d'éviter leur 

échauffement. 

Le chauffage sera assuré par des méthodes indirectes et sûres. Les sources se situeront en 
dehors des zones de stockage. 

Les parties des entrepôts dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel comportent des 
dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles et de 25 mètres dans les parties formant cul de sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt dans deux directions opposées sont prévues 
dans chaque cellule d'une surface supérieure à 1000 m2. En présence de personnel, les issues ne 

sont pas verrouillées. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus.



ARTICLE 12 - Transformateurs contenant des PCB : 

42.1 - Tous les transformateurs doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des 
écoulements dont la capacité est égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus gros contenant. 

50 % du volume total stocké. 

12.2 - Les transformateurs devront être signalés par étiquetage conforme à fa réglementation. Le 
marquage devra être indélébile. 

12.3 - Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite 

sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

12.4 - L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le transformateur ne comporte 

pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la 
protection incendie sont appropriées. 

il vérifie également que dans son installation, à proximité du transformateur, il n'y a pas 
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telle 

accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois 
verticales) ; les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe- 

feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme- 

porte. 

12.5 - Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les 
conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques. 

Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement 
automatique ne soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout 
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., on considère que la protection est 

assurée notamment par la mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles 
gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

12.6 - Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souillés de 

P.C.B. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet 
effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécuies P.C.B. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les 
filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 

confinement). 

12.7 - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation 

d'appareils contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B.



l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 

nuisances liés à ces opérations. 

Il devra notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. (débordement, rupture de flexible), 
une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

= le contact du P.C.B. avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité 
avec les P.C.B. et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé 
électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchet souillés 

de P.C.B. éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées 
à l'article 12.6. 

12.8 - En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur 

des installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. et des 

substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de 
leur régénération dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

12.9 - Tout matériel imprégné de P.C.B. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 
ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B. (par 

changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination 
durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple est notamment interdit. 

12.10 - En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera immédiatement 
l'inspection des installations classées. |! lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire 

telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les 

conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour 

caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. et, le cas échéant, en 

produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à 

l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le 

justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues à l'article 
12.6. 

12.11 - la maintenance, le suivi, le démontage de ses appareils seront effectués par des sociétés 

compétentes dans le domaine.



12.12 - Les dispositions du décret n° 87.59 du 2 février 1987, modifié par le décret n° 2001-63 du 
18 janvier 2001 seront respectées. 

ARTICLE 13 - Dispositions administratives : 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations 
classées. 

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps, toutes mesures ou 
dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues 
nécessaires dans l'intérêt de la salubrité publique ou pour diminuer les inconvénients résultant du 
voisinage de cette installation, et ce, sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un 

dédommagement quelconque. 

En aucun cas, la présence autorisation ne peut être considérée comme valant permis de 

construire. 
Les droits des tiers sont formellement réservés. 
Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de LA VOULTE, mise à la disposition de 
toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté énumérant, notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché à la Mairie pendant une durée d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera adressé par les soins du Maire et 

transmis à la Préfecture de l'Ardèche, 2°" Direction, 4°" bureau - Environnement. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à 

toute réquisition de M. l'Inspecteur des Installations classées aux visites duquel il devra soumettre 

son établissement. 

ARTICLE 14 - Délais et voies de recours (Article L 514-6 du Code de l'Environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 

deux mois pour le demandeur et l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente 
décision a été notifiée. 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Ardèche, 
- Le Maire de LA VOULTE,



- Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
-__ Le Directeur départemental des Services Incendie et de Secours, 
- _ L'inspecteur des Installations Classées de la DRIRE, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Fait à PRIVAS, le 19 octobre 2004 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
signé 

Ghyslain CHATEL 

    

  

Pour ampliation, 
Le Chef ete 
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